RELATIVE  AUX  ÉMIGRANS. 

Donnée  à Paris,  ie  6 Août  1791. 


J— J ouïs,  par  !a  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  coiiflitu- 
tionnelle  de  TÉra-t,  Roi  des  François  : A tous  préfcns  & 
à venir  ; Salut. 

IAAssemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  ÔL  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l’Assem blée  N ati 0 n ale , 
du  J R Août 

Les  circonûances  où  fe  trouve  la  Nation  Françoi/è,  lui 
faifant  un  devoir  de  rappeler  dans  fbn  fein  tous  les  eufans 
de  la  patrie  abfëns , & de  ne  permettre  aux  citoyens  prcfëns 
de  fortir  du  royaume  que  pour  des  caufes  reconnues  né- 
ceflàires,  i’AlTemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 


P % ^ 


Tous  les  François  abfens  du  royaume  , font  tenus  de 
rentrer  en  France  dans  le  délai  d’un  mois,  à compter  de  la 
publication  du  prcfent  Décret;  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  aucun  citoyen  François  ne  pourra  fortir 
du  royaume  fans  avoir  fatisfait  à ce  qui  fera  prefcrit  ci-après. 


I L 

Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  feront  mis  fous  la 
proteélion  & fous  la  fauve -garde  fpéciale  de  la  loi;  en 
conféquence , les  corps  adminiftratifs  ôl  les  municipalités 
feront  tenus  fous  leur  rcfponfabiiité,  de  veiller  à leur  sûreté 
& de  les  en  faire  jouir. 

Il  eû  pareillement  enjoint  aux  accufateurs  publics , de 
pourfuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute  contravention 
aux  préfentes  difjaofitions. 

I I L 

Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,  payeront  par 
forme  d’indemnité  du  fervice  perfonnel  que  chaque  citoyen 
doit  à l’Etat,  une  triple , contribution  principale  foncière  & 
niobiliaire , pendant  tout  le  temps  de  leur  abfence  ; ils 
fouffi’iroiit  en  outre  une  triple  retenue  far  les  intérêts  des 
rentes  , prédations  ou  autres  redevances , à raifon  defquelies 
Ja  retenue  fimple  efl  autorifée.  Ces  débiteurs  deviendront 
comptables  de  deux  portions , de  trois  de  cette  même 
retenue  envers  le  tréfor  public  , & à défaut  de  payement,  ils 
feront  pourfùivis  comme  pour  leurs  propres  contributions; 
iefdits  débiteurs  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
diftriéls,  à peine  de  demeurer  refponfables  de  toutes  les 
retenues  qui  n’auroient  pas  été  faites. 

I V. 

La  triple  impofiiion  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  légi- 
fanes  ayant  des  titres  authentiques  antérieurs  à la  loi  du 
28  juin  dernier,  lefquels  pourront  exercer  leurs  droits,  foit 
fur  les  fonds , foit  fur  leurs  revenus,  par  préférence  aux  deux 
dernières  portions  de  l’impofition,  fans  préjudice  du  droit 
de  la  Nation  de  fe  faire  payer  du  furpliis  de  ladite  impofition , 
fur  l’excédant  des  fonds  ou  des  revenus  des  débiteurs. 

V. 

Les  émigrés  feront  difjDenfés  auffitôt  leur  retour,  du 
payement  total  de  cette  taxe , qu’ils  ne  feront  tenus  d’effeétuer 
qu'au  prorata  du  temps  de  leur  abfence,  à partir  du  juillet 
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de  !a  préfeote  année,  fe  réfervmt  au  furplus  FAiïemhlce 
Nationale,  de  prononcer  telle  peine  qiéil  appartiendra  contre 
les  réfraélaires,  en  cas  d’invafion  hoflile  fur  les  terres  de  France. 

VI. 

Pour  l’exécution  des  articles  précédens , chaque  munici- 
palité fera  tenue  de  fournir  un  état  nominatif  de  tous  les 
émigrés  compris  aux  rd1€îs , tant  de  la  contribution  foncière 
que  de  la  contribution  mobiliaire;  & à la  fuite  des  noms  de 
chacun  defdits  émigrés , ils  indiqueront  le  montant  de  la  cotte 
d’impofition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles; 
ils  indiqueront  auffi  le  montant  de  la  retenue  qu’ils  fauront 
devoir  leur  être  faite  fur  les  rentes , prédations  & redevances 
à eux  appartenant. 

Ces  états  feront  adrelfés  au  directoire  de  difcriél , qui  à 
vue  d’iceux,  Sc  d’après  les  détails  qui  feront  àfà  connoiffance  , 
fera  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à l’égard  defdits 
émigrés.  Ces  rôles  ainfi  formés  &.  vifés  par  les  direôtoires  de 
diftriêl;,  feront  envoyés  au  département,  qui  les  adreffera  au 
minière  des  impofitions , qui  donnera  les  ordres  néceffaires 
pour  en  affurer  l’exécution. 

V I I. 

Les  fermiers , locataires  ou  autres  redevables  defdits 
abfens , ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à ferme  , 
à loyer,  les  rentes  & redevances  par  eux  ducs,  fans  qu’il 
leur  ait  été  judilié  du  payement  des  rôles  d’impofuions  & 
taxations  defdits  abfens. 

• V I I I. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deffus,  les  François  établis 
en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  1789,  ceux  donc 
i’abfence  ell  antérieure  à ladite  époque , ceux  qui  ne  fè  font 
abfentés  qu’en  vertu  de  paffe-ports  en  due  forme  pour  caufe 
de  maladie,  ceux  qui  ont  une  miffion  du  gouvernement, 
leur  époufè,  père  & mère  domiciliés  avec  eux,  les  gens  de 
mer,  les  ncgocians  ou  leurs  faéleurs,  notoirement  connus 
pour  être  dans  l’ufage  de  faire  , à raifon  de  leur  commerce , 
des  voyages  chez  l’étranger. 
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I X. 

Les  congés  ou  permifTions  de  s’abfènter  hors  du  royaume  , 
ne  ieront  accordés  à aucun  citoyen  que  par  ie  direéloire 
du  diffricldans  le  relTbrî  duquel  il  fera  domicilié,  & d’après 
l’avis  de  là  municipalité,  pour  des  cauéès  nécelTaire-s  , indif- 
peniâbles , connues  ou  confatées. 

Celui  qui  ioiiicitera  ladite  permiffion,  prêtera  individuel- 
Jement  le  ./èrnient  civique,  ou  juftinera  qu’il  a déjà  prêté  ce 
ferment  indivitluei , & joindra  à fa  demajade  une  déclaration 
par  écrit  qu’il  entend  y refter  fidèle. 

X. 

Conformément  à l’ariicle  VÎLdu  Décret  du  28  juin 
dernier , les  congés  ou  permilfions  de  s’abfenter  hors  du 
royaume  , contiendront  le  nombre  des  per/bnnes  à qui  iis 
font  donnés , leurs  noms , leur  âge  , leur  fgnalement , la 
paroifle  habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lefquels 
ieront  obligés  de  figner  fur  les  regifires  des  palfe -ports  ôl  fur 
les  paffe-ports  eux-mêmes.  . 

Mandons  & ordonnons  à- tous  les  Tribunaux,  Corps 
adniifiifiratifs  & Municipalités , que  ces  préfèntes  iis  faifent 
tranferire  fur  feursTegifires , lire  , publier  & afficher  dans  leurs 
rellorts  Si  départemens  refpeélifs  , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume-  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été  appofé 
à ces  préfentes.  A Paris  le  fix  août  mil  iepe  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Eàz  des  Décrets  des  21  2^  juin  i/'^i  ■'  Pour  le 

Roi.  Sietné'M..  L.  F.  Du  Port. 


Certifié  conforme  h l’ or'i final. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  lypi. 


